
 
 
 
 
 
 
 

0 

ROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 3 octobre 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
septembre 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Approbation des prévisions budgétaires pour l'année 2023 
de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides 
de la région de Coaticook 

 
2.4 Acceptation de l'offre de services professionnels juridiques 

de l'étude Therrien, Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats 
 

2.5 Libération du fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire - Regroupement Estrie pour la période du 1er 
décembre 2014 au 1er décembre 2015 

 
2.6 Embauche d'une agente de développement 
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2.7 Embauche d'une inspectrice en bâtiment et environnement 

au service de l'environnement, inspection et permis 
 

2.8 Régularisation - Cession et acquisition de terrains - Parc 
national du Mont-Orford 

 
2.9 Modification à la résolution numéro 2022-06-211 intitulée - 

Décision du conseil à l'égard d'une demande PIIA soumise 
par M. Claude Hamel - Lot numéro 3 786 301 du cadastre 
du Québec (intersection du chemin de la Montagne et de la 
rue du Montagnac) - ZoneR39 

 
2.10 Aide financière - Marché de Noël de l'organisme FALALA 

 
2.11 Abrogation de la résolution numéro 2021-05-178 intitulée : 

Programme d’infrastructures municipalité amie des aînés 
(PRIMADA) – Projet d’aménagement des parcs pour les 
aînés 

 
2.12 Programme d’infrastructures municipalité amie des aînés 

(PRIMADA) – Projet d’aménagement des parcs pour les 
aînés 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 septembre 
2022 

 
3.2 Mandat services professionnels - Audit du rapport financier 

pour l'exercice se terminant le 31 décembre 2022 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par M. Maxime Massé pour 
le lot numéro 3 786 548 situé au 9, rue des Frênes 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Maxime Massé - Lot numéro 
3 786 548 du cadastre du Québec (9, rue des Frênes) - 
Zone R28 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Marie-Josée 
Bolduc et M. Paul Gair pour le lot numéro 4 937 438 situé 
au 52, rue des Pins 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Marie-Josée Bolduc et M. Paul 
Gair - Lot numéro 4 937 438 du cadastre du Québec (52, 
rue des Pins) - Zone R30 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Axelle Beaudoin et M. Marc-Olivier 
Champagne - Lot numéro 3 786 616 du cadastre du 
Québec (adjacent au chemin du Parc) - Zone C3 
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4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Valéry Lacroix et M. Cédryk Doyon-Bice 
- Lot numéro 5 871 425 du cadastre du Québec (adjacent 
à l'impasse du Cap) - Zone R42 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Nadia Thibault - Lot numéro 6 461 179 
du cadastre du Québec (adjacent au chemin Alfred-
Desrochers) - Zone RC-118 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Lucille Turcotte et M. Gaston Bélanger - 
Lot numéro 3 786 611 du cadastre du Québec (2418, 
chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Sandra Fontaine - Lot numéro 3 786 619 
du cadastre du Québec (2387, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Christian Denis - Lot numéro 3 786 633 du 
cadastre du Québec (2329, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.11 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Aide financière - Programme de résilience et d'adaptation 
face aux inondations (PRAFI) 

 
6.2 Mandat services professionnels - Contrôle qualitatif des 

matériaux pour la reconstruction d'une partie de la rue de 
la Sarcelle (DV-398) 

 
6.3 Mandat - Relevé d'arpentage pour le remplacement de 

conduites d'égout et d'aqueduc dans le secteur Chéribourg 
(Regards C38, C42, C44, C44A, C29 et C14) 

 
6.4 Conclusion d'un contrat pour le déneigement des chemins 

de classes 2 et 3 au lac des Français 
 

6.5 Contrat pour la reconstruction de la rue de la Sève et d'une 
partie des rues de l'Écorce et du Bourgeon 

 
6.6 Achat de quatre (4) sondes de niveau pour les stations de 

pompage 
 

6.7 Achat de ponceaux 
 

6.8 Annulation de l'achat d'une camionnette Chevrolet 
Silverado 1500 Custom Boss (Résolution numéro 2022-03-
84) 
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6.9 Achat d'une camionnette Dodge Ram 1500 

 
6.10 Mandat - Étude géotechnique et étude de caractérisation 

environnementale - Secteur Chéribourg 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Entente de services - Application SURVI-Mobile - CAUCA 
(2023-2025)  

 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 951-6 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements concernant les contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces 
verts 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse, Mme Marie Boivin, mentionne que dans le cadre de la Flambée des 
couleurs, il y a eu ce weekend l'activité Moisson Festive, qui fut un succès et qui a 
agrémenté le cœur villageois. 

 

De plus, elle mentionne qu'il y a un mur pour l'interprétation des papillons de nuit 
installé au PRAC et invite les gens à y aller. 

 
 
 
 

1.2. 2022-10-322 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en y ajoutant 
les points suivants :2.11 et 2.12. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.3. 2022-10-323 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
6 SEPTEMBRE 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 septembre 2022 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 septembre 2022; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 septembre 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de septembre 2022; 

 

- Compte rendu de la consultation publique tenue le 8 septembre 2022 
concernant projet de Règlement numéro 951-6 modifiant le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 et ses amendements concernant les 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts; 

 

- Procès-verbal d’une correction selon l’article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2022-08-293 intitulée « Modification à la 
programmation de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
2019-2023 »; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Pétition déposée par M. Marc Beaulieu concernant la problématique de la 
circulation des camions lourds sur la rue des Grives. 

 

Lettre de Mme Guylaine Touchette concernant l'arrêt de travaux au 1074, chemin du 
Lac-Brompton et le maintien des droits acquis. 

 

Pétition déposée par M. Richard Bousquet concernant la couverture cellulaire du 
secteur nord de la Municipalité du Canton d'Orford.  

 
 
 
 

2.3. 2022-10-324 
APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 
2023 DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS 
SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 

 
Considérant que  la Municipalité est membre de la Régie intermunicipale de 

gestion des déchets solides de la région de Coaticook (RIGDSC); 
 
Considérant que  le conseil d'administration de la RIGDSC a adopté le budget 

2023 au montant de 3 212 875 $, ainsi que les tarifs applicables 
pour 2023; 
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Considérant que  les municipalités membres sont invitées à adopter une 

résolution pour lesdites prévisions et les tarifs pour l’année 
2023 comme le prévoit le Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité approuve les prévisions budgétaires ainsi que la tarification pour 
l’année 2023, soumises par la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides 
de la région de Coaticook. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-10-325 
ACCEPTATION DE L'OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS 
JURIDIQUES DE L'ÉTUDE THERRIEN, COUTURE, JOLICOEUR, 
S.E.N.C.R.L. AVOCATS 

 
Considérant que  les avocats du cabinet Therrien, Couture, Jolicoeur s.e.n.c.r.l. 

avocats ont présenté à la Municipalité une offre de 
renouvellement des services pour l’année 2023; 

 
Considérant que  ce cabinet offre une connaissance historique de la Municipalité 

et des dossiers juridiques qui est appréciée de la Municipalité; 
 
Considérant que  cette offre répond aux besoins de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter l’offre de services professionnels juridiques du cabinet Therrien, 
Couture, Jolicoeur s.e.n.c.r.l. avocats afin de renouveler l’abonnement annuel 
couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre 2023, selon les termes et les 
modalités de l'offre de services datée du mois d'août 2022, jointe à la présente 
résolution comme si au long reproduit. 
 
D'autoriser le cabinet Therrien, Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats afin de 
représenter la Municipalité dans les dossiers à la Cour municipale de Magog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-10-326 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN RESPONSABILITÉ CIVILE 
PRIMAIRE - REGROUPEMENT ESTRIE POUR LA PÉRIODE DU 1ER 
DÉCEMBRE 2014 AU 1ER DÉCEMBRE 2015 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur Lloyds sous le 
numéroDL008900-06 et que celle-ci couvre la période du 1er 
décembre 2014 au 1er décembre 2015; 

 
Considérant que  cette police est sujette à une franchise individuelle de même 

qu’à un fonds de garantie en assurance responsabilité civile 
primaire; 
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Considérant qu’ un fonds de garantie d’une valeur de 200 000 $ fût mis en place 

afin de garantir ce fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire et que la Municipalité du Canton d'Orford y a investi 
une quote-part de 11 324 $ représentant 5.66 % de la valeur 
totale du fonds; 

 
Considérant que  la convention relative à la gestion des fonds de garanties 

prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 
 

5. LIBÉRATION DES FONDS 
 

Les fonds de garantie sont maintenus en 
opération jusqu’à épuisement des sommes par 
remboursement du coût des règlements des 
sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce 
que toutes les réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la prescription 
soit acquise ou ait été reconnue comme telle 
par un tribunal pour toutes les réclamations 
couvertes par les polices émises pour la 
période visée. 

 
 Sur attestation conjointe de l’Assureur et des 

villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par les polices 
émises pour la période visée, le reliquat des 
fonds est libéré et retourné aux municipalités 
assurées, à chacune selon sa quote-part, 
accompagné de la comptabilité détaillée du 
compte ainsi que la liste de tous les 
remboursements effectués; 

 
Considérant que  l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyds 

touchant ladite police et ledit fonds de garantie en 
responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par 
l’assureur; 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford confirme qu’il ne subsiste 

aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise 
par l’assureur Lloyds pour la période du 1er décembre 2014 au 
1er décembre 2015 pour laquelle des coûts liés au paiement des 
réclamations pourraient être engagés; 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford demande que le reliquat de 

78 508,55 $ dudit fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la convention 
précitée; 

 
Considérant qu’ il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 

obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception 
faite de toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la 
garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie en 
responsabilité civile primaire; 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage cependant à donner 

avis à l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de 
donner lieu à une réclamation de même que de toute 
réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être 
recevable aux termes de la police émise pour la période du 1er 
décembre 2014 au 1er décembre 2015; 
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Considérant que  l’assureur Lloyds pourra alors enquêter ou intervenir selon ce 

qu’il estimera à propos; 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à retourner, en 

partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit 
fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le 
futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en 
responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 
2014 au 1er décembre 2015; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du 
reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Estrie dans les 
mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-10-327 
EMBAUCHE D'UNE AGENTE DE DÉVELOPPEMENT 

 
Considérant que  la Municipalité recevait la démission de Mme Marie-Ève Cardin à 

titre d’agente de développement municipal au mois d’août 
dernier; 

 

Considérant qu’ à la suite de l’affichage interne réalisé récemment, Mme Corinne 
Ducharme-Thibert soumettait sa candidature; 

 

Considérant qu' à la suite de l’analyse de la candidature de Mme Ducharme-
Thibert, celle-ci étant jugée recevable; 

 

Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 

 

Considérant  les recommandations positives du directeur général; 

 

Considérant  la période de probation prévue à la convention collective, 
laquelle permettra d’évaluer les capacités de Mme Ducharme-
Thibert à assumer la fonction d’agente de développement; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’embaucher Mme Corinne Ducharme-Thibert à titre d’agente de développement 
municipal, selon une classe d’emploi du groupe E, échelon 1 à raison d’un horaire 
de 21 heures par semaine. De maintenir Mme Ducharme-Thibert à titre 
d’horticultrice à raison de 19 heures par semaine, selon la classe d’emploi et 
l’échelon effectif actuellement. 

 

De confirmer la journée du mardi 4 octobre 2022 comme date d’entrée en fonction 
de Mme Corinne Ducharme-Thibert à titre d’agente de développement municipal. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2022-10-328 
EMBAUCHE D'UNE INSPECTRICE EN BÂTIMENT ET 
ENVIRONNEMENT AU SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT, INSPECTION 
ET PERMIS 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler le poste d’inspecteur en bâtiment 
et environnement au service de l'environnement, permis et 
inspection; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 

répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 
 
Considérant  les recommandations positives de la coordonnatrice en 

environnement, permis et inspection; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’embaucher Mme Marie-Laurence Dame à titre d’inspectrice en bâtiment et 
environnement, selon la classe D, échelon 1, conformément à la nouvelle 
convention collective de travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford 
et le syndicat (UES, section locale 800). 
 
L’entrée en fonction de Mme Marie-Laurence Dame est le 24 octobre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2022-10-329 
RÉGULARISATION - CESSION ET ACQUISITION DE TERRAINS - PARC 
NATIONAL DU MONT-ORFORD 

 
Considérant les annonces précédentes faites par le Gouvernement du 

Québec afin d’agrandir le Parc provincial du Mont-Orford; 
 

Considérant que le Gouvernement est à compléter les négociations afin 
d’acquérir les parcelles de terrain jugées nécessaires à cet 
agrandissement; 

 

Considérant qu’ à la suite de la conclusion de l’ensemble des acquisitions, les 
limites du parc devront être redéfinies; 

 

Considérant qu' à cet égard, des audiences publiques sont prévues au cours de 
l’année 2023; 

 

Considérant que  des infrastructures municipales sont en place à l’intérieur des 
limites actuelles; 

 

Considérant que les audiences publiques sont l’occasion de régulariser ces 
empiétements; 

 

Considérant les conclusions des pourparlers et des échanges tenues entre la 
Municipalité et le ministère de la Forêts, de la Faune et des 
Parcs afin de régulariser ces empiétements; 

 

Considérant que  les deux (2) parties veulent officialiser les conclusions de ces 
négociations; 
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De confirmer l’engagement de la Municipalité à céder, sans frais, les lots ou les 
portions de lots suivants : 

 
- le lot 3 882 958; 
- la portion non aménagée de l’emprise du chemin du Marais, soit une partie du 

lot 3 695 223 couvrant une superficie approximative de 3 050 m². 
 
En contrepartie, le Gouvernement du Québec s'engage à céder, et ce, sans frais à 
la Municipalité les lots suivants : 
 
- le lot 6 153 903, situé sur le chemin Fortin; 
- le lot 6 486 600, situé sur le chemin Fortin; 
- le lot 3 785 631, situé sur le chemin du Parc; 
- le lot 6 392 238, situé sur le chemin du Parc; 
- une portion du lot 3 856 897 d’une superficie approximative de 313 m², afin 

de permettre l’aménagement d’une virée à l’extrémité de la portion 
aménagée du chemin du Marais. Cette portion pourrait être relocalisée sur le 
lot 3 695 322 selon les conclusions des négociations actuellement en cours; 

- une portion du lot 4 795 330, d’une superficie approximative de 45,7 m², 
traversant la rivière aux Cerises et constituant le prolongement du lot 
3 786 339. 

 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document pouvant donner effet à la présente résolution. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-10-330 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-06-211 INTITULÉE - 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE PIIA SOUMISE 
PAR M. CLAUDE HAMEL - LOT NUMÉRO 3 786 301 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (INTERSECTION DU CHEMIN DE LA MONTAGNE ET DE LA 
RUE DU MONTAGNAC) - ZONER39 

 
Considérant que  la Municipalité désire retirer une condition dans l'approbation 

du projet de PIIA de M. Claude Hamel (lot numéro 3 786 301) 
étant donné qu'il s'avère que les infrastructures ne sont pas 
situées à l'intérieure de la servitude enregistrée sous le numéro 
312 272; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'abroger à toutes fins que de droit le dernier paragraphe, du premier alinéa, qui 
se te lit comme suit : « à la démonstration à la Municipalité, avant la délivrance du 
permis de construction, que la servitude numéro 312 272 est officiellement abolie 
à l'emplacement des travaux. » 

 

De modifier la résolution numéro 2022-06-211 en conséquence 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2022-10-331 
AIDE FINANCIÈRE - MARCHÉ DE NOËL DE L'ORGANISME FALALA 

 
Considérant que  FALALA est un marché de Noël qui aura lieu dans les 

installations d'Orford Musique les 26 et 27 novembre 2022; 

 

Considérant que  l'organisme FALALA met en valeur les produits artisanaux et 
agroalimentaires issus des terroirs régionaux; 

 

Considérant que  FALALA est un organisme à but non lucratif;  
 

Considérant que  cet évènement répond aux objectifs de la Politique de soutien 
au financement aux organismes à but non lucratif de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De remettre à l'organisme FALALA un montant de 1 500 $ pour le Marché de Noël 
devant avoir lieu les 26 et 27 novembre 2022, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2022-10-332 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-05-178 INTITULÉE 
: PROGRAMME D’INFRASTRUCTURES MUNICIPALITÉ AMIE DES 
AÎNÉS (PRIMADA) – PROJET D’AMÉNAGEMENT DES PARCS POUR 
LES AÎNÉS 

 
Considérant que  certaines précisions doivent être apportées à la résolution 

numéro 2021-05-178; 
 
Considérant les discussions tenues avec l’analyse du Ministère des affaires 

municipales et de l'Habitation; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’abroger la résolution numéro 2021-05-178 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2022-10-333 
PROGRAMME D’INFRASTRUCTURES MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS 
(PRIMADA) – PROJET D’AMÉNAGEMENT DES PARCS POUR LES 
AÎNÉS 

 
Considérant que  le programme PRIMADA a pour objectifs : 
 

-  d’améliorer l’état des infrastructures municipales 
destinées aux aînés; 

- d’améliorer la qualité de vie des aînés;  
- de favoriser le vieillissement actif de la population au sein 

de la communauté; 
-  de contribuer à l’économie locale et régionale; 
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Considérant que  le programme comprend un volet pour petits projets 

d’infrastructures et d’aménagements répondant aux besoins 
des aînés; 

 
Considérant que  la Municipalité a un projet d'aménagement des parcs pour les 

aînés; 
 
Considérant que  le projet s'harmonise avec une action prévue au plan d'action 

de la Politique de la famille et des aînés; 
 
Considérant que  le projet soutient plusieurs objectifs du cadre de 

développement de la Municipalité; 
 
Considérant que  la Municipalité a pris connaissance du Guide du programme 

d'infrastructures Municipalité Amie des Aînées (PRIMADA) et 
s'engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 

 
Considérant que  la Municipalité s’engage, si elle obtient une aide financière 

pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des 
coûts d’exploitation continue de l’infrastructure visée; 

 
Considérant que  la Municipalité assumera tous les coûts non admissibles 

PRIMADA associés à ce projet si elle obtient une aide 
financement pour celui-ci, y compris tout dépassement de 
coûts;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil municipal du Canton d'Orford autorise le dépôt d'une demande d'aide 
financière au Programme d'infrastructures - Municipalité Amie des Aînés (PRIMADA) 
pour un projet d'aménagement des parcs pour les aînés au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation et autorise le directeur général à signer ladite 
demande. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2022-10-334 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 SEPTEMBRE 
2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 574 870,54 $ en date du 30 
septembre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.2. 2022-10-335 
MANDAT SERVICES PROFESSIONNELS - AUDIT DU RAPPORT 
FINANCIER POUR L'EXERCICE SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 
2022 

 
Considérant que  la Municipalité se doit annuellement de faire procéder à la 

vérification des comptes de la Municipalité; 

 

Considérant  l'offre de service de la firme Raymond Chabot Grant Thornton 
en date du 22 août 2022; 

 

Considérant que  cette firme fait la vérification des comptes de la Municipalité, 
et ce, depuis plusieurs années et que la Municipalité en est 
satisfaite;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme Raymond Chabot Grant Thornton à effectuer l'audit du rapport 
financier consolidé pour l'exercice se terminant le 31 décembre 2022 et l'audit de 
la reddition de comptes de Recyc-Québec, le tout tel que décrit dans l'offre de 
service datée du 22 août 2022. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 21 352,28 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MAXIME MASSÉ POUR 
LE LOT NUMÉRO 3 786 548 SITUÉ AU 9, RUE DES FRÊNES 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 16 septembre 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Maxime Massé, pour le lot numéro 3 786 548 du cadastre du Québec, dans la zone 
R28 (9, rue des Frênes) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2022-10-336 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MAXIME MASSÉ - LOT 
NUMÉRO 3 786 548 DU CADASTRE DU QUÉBEC (9, RUE DES FRÊNES) 
- ZONE R28 

 
Considérant que dans le cadre d’un projet d'agrandissement de son bâtiment 

principal, le requérant M. Maxime Massé, propriétaire du 9, rue 
des Frênes dans le Chéribourg, a déposé une demande de 
permis à la Municipalité pour un projet qui prévoit une pente 
de toit qui n'est pas conforme en tout point à la réglementation; 
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Considérant que Le propriétaire s’adresse à la Municipalité afin que cette 

dernière accepte son projet d’agrandissement tel que 
présenté. Il demande donc que la pente minimale applicable à 
la toiture de la partie du bâtiment principal visée par les 
travaux d'agrandissement puisse être inférieure à 4/12 alors 
que l’article 6.27 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une pente minimale de 4/12 dans la zone 
R28; 

 
Considérant l’architecture du bâtiment principal existant, incluant la pente 

de toit actuelle inférieure à 4/12 sur l’un des versants; 
 
Considérant que la Municipalité a un souci d’harmonisation des différents 

bâtiments dans le domaine du Chéribourg, notamment par 
l’imposition de normes architecturales spécifiques au secteur; 

 
Considérant que le maintien des fenêtres à l’étage limite les possibilités 

d’augmentation de la pente de toit; 
 
Considérant que le service de l’urbanisme de la municipalité a envoyé une lettre 

aux propriétaires voisins pour les informer de la demande de 
dérogation mineure; 

 
Considérant que le projet d’agrandissement prévoit une implantation de la 

construction conforme à la réglementation municipale; 
 
Considérant les dimensions limitées du projet d’agrandissement (± 2,4 

mètres par 3,1 mètres sur un seul étage); 
 
Considérant que des dérogations mineures ont déjà été accordées dans le 

domaine du Chéribourg dans le passé concernant la pente 
minimale des toits des bâtiments; 

 
Considérant que le requérant a présenté à la Municipalité trois (3) options pour 

la pente de son projet d’agrandissement du bâtiment principal; 
 
Considérant que le requérant s’est présenté à la réunion du comité pour 

expliquer les grandes lignes de son projet et répondre aux 
questions des membres; 

 
Considérant qu’ à la suite d’une question adressée par un membre du comité, 

le requérant s’est montré favorable à prévoir une pente 
minimale de 2,75/12 sur toute la toiture de l’agrandissement, 
sauf sous la fenêtre existante située à l’étage où une pente 
quasiment nulle serait prévue sur une profondeur de ± 2 pieds 
et une largeur de ± 3 pieds; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet d’agrandissement; 

 
Considérant que  le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la présente 

demande de dérogation mineure en y imposant une condition 
pour la pente inférieure à 2,75 / 12; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

14 

 

D’accepter la présente demande de la présente demande de dérogation mineure 
afin que la pente minimale applicable à la toiture de la partie du bâtiment principal 
visée par les travaux d'agrandissement puisse être inférieure à 4/12 alors que 
l’article 6.27 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une pente 
minimale de 4/12 dans la zone R28. 
 
Le tout, conditionnellement à ce que la pente du toit soit d’au minimum 2,75/12 
sur l’ensemble de la superficie des travaux, sauf sous la fenêtre existante située à 
l’étage (au-dessus des travaux) où une pente inférieure est autorisée sur une 
profondeur de ± 2 pieds et sur une largeur de ± 3 pieds le long de la façade existante 
du bâtiment. 
 
Pour la propriété située au 9, rue des Frênes, lot 3 786 548, Zone R28. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Maxime Massé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-JOSÉE 
BOLDUC ET M. PAUL GAIR POUR LE LOT NUMÉRO 4 937 438 SITUÉ 
AU 52, RUE DES PINS 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 16 septembre 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par Mme 
Marie-Josée Bolduc et M. Paul Gair, pour le lot numéro 4 937 438 du cadastre du 
Québec, dans la zone R30 (52, rue des Pins) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2022-10-337 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-JOSÉE 
BOLDUC ET M. PAUL GAIR - LOT NUMÉRO 4 937 438 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (52, RUE DES PINS) - ZONE R30 

 
Considérant que les requérants, Mme Marie-Josée Bolduc et M. Paul Gair, 

souhaitent construire un garage attaché à la résidence située 
au 52, rue des Pins (lot 4 937 438); 

 
Considérant que les requérants demandent que la marge de recul latérale 

minimale applicable au garage projeté soit réduite à 2,7 mètres 
du côté nord, alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
de lotissement exige une marge de recul minimale de 3 mètres 
entre un bâtiment accessoire attaché et la limite latérale du 
terrain; 

 
Considérant que la requérante, Mme Marie-Josée Bolduc s’est présentée à la 

réunion du comité consultatif d’urbanisme pour expliquer les 
grandes lignes de son projet, exposer les arguments de sa 
demande et répondre aux questions des membres; 
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Considérant que parmi les arguments présentés par la requérante, la largeur du 

garage tient compte du fait que son utilisation est pour une 
personne qui a un handicap; 

 
Considérant que le terrain voisin situé au nord de la propriété visée est vacant; 
 
Considérant que la marge de recul latérale minimale serait de 1 à 1,5 mètre au 

lieu de 3 mètres si le garage était détaché du bâtiment 
principal; 

 
Considérant que selon les plans réalisés par des professionnels, soumis à la 

Municipalité dans le cadre de la présente demande, la 
construction projetée empiète dans la marge de recul minimale 
de 3 mètres sur une superficie approximative de 1,4 mètre 
carré, ce qui représente environ 2,4 % de la superficie du garage 
projeté; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que la demande de dérogation mineure est mineure; 
 
Considérant les possibilités limitées d’implantation d’un garage attaché au 

bâtiment principal en respect de l’architecture du bâtiment, 
du couvert boisé et de l’accès à la résidence; 

 
Considérant l’emplacement de l’allée et des cases de stationnement 

existantes ainsi que la localisation du bâtiment principal; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la présente 

demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

CCU ainsi que des lettres et commentaires écrits d’un ou d’une 
propriétaire d’un lot voisin qui s’est adressé(e) à la Municipalité 
dans le cadre de la présente demande de dérogation mineure; 

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que la marge de recul 
latérale minimale applicable au garage projeté soit réduite à 2,7 mètres du côté 
nord alors que le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement exige une 
marge de recul minimale de 3 mètres entre un bâtiment accessoire attaché et la 
limite latérale du terrain, le tout conditionnellement à ce qu'aucune fenêtre ne soit 
installée sur le mur du bâtiment situé du côté nord. 
 
Le tout pour la propriété située au 52, rue des Pins, lot 4 937 438, zone R30. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Josée Bolduc et M. Paul Gair. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.5. 2022-10-338 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME AXELLE BEAUDOIN ET M. MARC-OLIVIER 
CHAMPAGNE - LOT NUMÉRO 3 786 616 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que les requérants, Mme Axelle Beaudoin et M. Champagne-Thomas, 

souhaitent construire un bâtiment principal commercial destiné 
à des services professionnels de la santé; 

 
Considérant que le conseil municipal a approuvé plus tôt en 2022 (résolution 

numéro 2022-04-131) un projet de PIIA soumis par les 
requérants, mais ces derniers ont depuis modifié les plans du 
projet, ce qui nécessite une nouvelle autorisation. Les plus 
récents plans furent soumis à la Municipalité le 22 août 2022; 

 
Considérant que le projet est situé dans un secteur de PIIA au Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA du noyau villageois) ; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale exige que tout projet de PIIA soit 
planifié, préparé et évalué sur la base des principes généraux 
suivants : 

 
a) L’architecture des bâtiments doit représenter un apport 

positif à l’environnement et au paysage. À ce titre, elle ne 
doit pas détonner sur la valeur paysagère du site et sur 
l’harmonie des bâtiments environnants; 

b) L’intégration est cette manière de faire qui permet de 
garder à l’esprit l’intérêt collectif plutôt que l’intérêt d’un 
particulier, et ce, malgré le développement et 
l’aménagement d’un site qui en change le cours normal; 

c) La valeur paysagère du mont Orford tend à s’inscrire 
naturellement dans le projet, en continuité de cette 
dernière. Ainsi, chaque aménagement et bâtiment sur le 
territoire viendront appuyer et contribuer à mettre en valeur 
le milieu à l’aide de composantes de qualité; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait mention des objectifs suivants 
pour le noyau villageois : 

 
a) Assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 

sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

b) Contribuer à un milieu de vie stimulant; 
c) Tendre vers des bâtiments ou ensembles de bâtiments qui 

possèdent une identité propre au niveau stylistique; 
d) Assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 

le milieu; 
e) Viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 

matériaux au niveau de l’architecture, des aménagements 
et de l’affichage; 

 
Considérant que les membres du CCU se questionnent sur l’harmonie du 

bâtiment proposé avec ceux environnants. Les membres du 
comité expriment certaines réserves quant au respect de 
l’objectif portant sur l’harmonisation; 
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Considérant que dans un souci d’intérêt collectif, les membres du CCU et du 

conseil municipal jugent que la façade avant du bâtiment 
n’apporte pas un apport positif au paysage; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la façade avant du 

bâtiment ne renforce pas la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois et que le bâtiment ne s’intègre pas au secteur; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

croient également que le bâtiment ne contribue pas à créer un 
milieu de vie stimulant. Les matériaux et couleurs proposés 
pour le revêtement extérieur, l’architecture de la façade avant 
du bâtiment (ex. : longue façade linéaire prévoyant peu 
d’avancés ou de retraits) ainsi que la faible proportion 
d’ouvertures (visibles à partir du domaine public) sur la façade 
avant s’éloignent des objectifs du règlement sur les PIIA; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que plusieurs objectifs 

et critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale ne sont pas 
respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser le présent 

projet de PIIA relatif à la construction du bâtiment commercial; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser le présent projet de PIIA relatif à la construction du bâtiment 
commercial. 
 
Le tout pour la propriété située sur le lot 3 786 616 adjacent au chemin du Parc, 
zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Axelle Beaudoin et M. Champagne-
Thomas. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. 2022-10-339 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME VALÉRY LACROIX ET M. CÉDRYK DOYON-BICE - 
LOT NUMÉRO 5 871 425 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À 
L'IMPASSE DU CAP) - ZONE R42 

 
Considérant que les requérants, Mme Valéry Lacroix et M. Cédrik Doyon-Bice, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
construire un bâtiment résidentiel sur un terrain dont la pente 
est plus élevée que 15 %; 
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Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le projet de construction se situe sur un terrain dont la pente 

est d’au plus 21 % et donc assujetti au PIIA des pentes de 15 % 
à 30 % au Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant la topographie de l’ensemble du terrain. Le bâtiment principal 

et l’aire de stationnement seront inévitablement construits à 
un endroit sur un terrain dont la pente est supérieure à 15 %, 
peu importe où le bâtiment est implanté sur le terrain; 

 
Considérant que l’allée de stationnements est linéaire et prévue uniquement 

dans la cour avant. L’accès au garage est prévu sur la façade 
nord (du côté de la rue), ce qui limite la superficie de l’allée. 
Celle-ci sera aménagée à un endroit où la pente est d’environ 
18 %; 

 
Considérant la localisation des bâtiments voisins par rapport à l’emprise de 

rue; 
 
Considérant que  l’architecture du bâtiment tient compte de la topographie 

accidentée du terrain; 
 
Considérant que  par la réalisation des travaux, le patron d’écoulement des eaux 

de surface ne sera pas changé (en direction nord); 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que  le CCU recommande au conseil municipal d'accepter le présent 

projet de PIIA: 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
résidentiel, incluant un garage rattaché et à l’aménagement d’une allée de 
stationnement. 
 
Le tout pour le lot 5 871 425 adjacent à l’impasse du Cap, zone R42. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Valéry Lacroix et M. Cédrik Doyon-
Bice. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2022-10-340 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME NADIA THIBAULT - LOT NUMÉRO 6 461 179 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN ALFRED-
DESROCHERS) - ZONE RC-118 

 
Considérant que la requérante, Mme Nadia Thibault, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour construire un bâtiment 
résidentiel (habitation unifamiliale isolée) avec un garage 
attaché, sur le lot 6 461 179; 

 
Considérant que le projet se situe dans un secteur de PIIA au Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA 8 du corridor faunique); 

 
Considérant que le terrain est situé dans la partie sud du corridor faunique 

identifié dans les règlements d’urbanisme du Canton d’Orford; 
 
Considérant que la requérante a déjà présenté une demande qui a été refusée 

au mois d’août 2022 (résolution numéro 2022-08-286). Elle 
s’adresse de nouveau à la Municipalité après avoir apporté 
quelques modifications à son projet et des clarifications sur ses 
plans; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à : 
 

- maintenir des possibilités de déplacement de la faune dans 
l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter la 
fragmentation du corridor; 

- assurer une intervention de qualité qui assure le maintien et 
la consolidation des milieux naturels et bâtis; 

- tendre vers la conservation de larges portions de terrain à 
l’état naturel tout en permettant une occupation du terrain; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne également à titre de 
critères d’analyse : 

 
- les bâtiments doivent privilégier les zones déboisées pour 

leur implantation. À défaut d’un site qui possède un couvert 
dégarni, minimiser les zones d’abattage des arbres; 

- conserver les caractéristiques inhérentes à un site non 
aménagé. Ainsi, un boisé reste un boisé dans ses qualités 
fondamentales; 

- l’aménagement du site doit préserver au maximum son état 
naturel (cours d’eau, topographie, végétation); 
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Considérant que le lot 6 461 179 joue un rôle essentiel dans l’atteinte des 

objectifs du corridor faunique, notamment par l’emplacement 
dudit lot par rapport au parc national du Mont-Orford et d’un 
des goulots d’étranglement identifié par l’organisme le 
Corridor appalachien (étude 2019-2020) près du chemin Alfred-
Desrochers (traverse de la voie); 

 
Considérant que selon les plans de la requérante soumis au comité consultatif 

d’urbanisme (avant le 15 septembre 2022), parmi les 
modifications apportées au projet depuis l’adoption de la 
résolution numéro 2022-08-286, l’aire naturelle projetée sur le 
terrain apparaissant sur le plan d’implantation est passée de 
35 % à ± 70 % de la superficie du lot.  

 
Le bâtiment demeure prévu à une distance de 17,4 mètres de 
la ligne de lot du côté sud et à une distance de ± 9 mètres de 
la ligne de lot du côté nord sur les plans soumis au comité; 

 
Considérant que dans le cadre des échanges verbaux avec les membres du 

comité consultatif d’urbanisme, la requérante a affirmé être 
favorable à évaluer les possibilités de déplacement du bâtiment 
principal vers le sud. Celle-ci a par la suite soumis à la 
Municipalité un nouveau plan d’implantation le 15 septembre 
2022 qui démontre un bâtiment principal situé plus près de 
l’emprise de rue, soit à une distance de 15,3 mètres et plus 
alors qu’initialement la distance était de 17,4 mètres. De plus, 
l’aire naturelle dessinée sur le plus récent plan démontre une 
aire naturelle de ± 70 % de la superficie du lot privatif (lot 
6 461 179);  

 
Considérant que le projet de construction dans l’axe nord-sud, près de la ligne 

de lot nord limiterait fortement la circulation de la faune dans 
l’axe est-ouest (risques de fragmentation du corridor faunique); 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment qu’il est essentiel de 

préserver une plus grande bande boisée dans la partie nord du 
terrain comparativement aux plans initiaux présentés et que 
tout porte à croire qu’un bâtiment principal pourrait être 
implanté davantage vers le sud de la propriété, favorisant ainsi 
le maintien d’un corridor de circulation de la faune dans la 
partie nord; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

critères relatifs à l’implantation du projet du Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale sont respectés uniquement si des modifications 
supplémentaires sont apportées au projet, soit au niveau de 
l’emplacement de l’aire d’occupation sur la propriété, incluant 
le bâtiment principal; 

 
Considérant que sur la base des documents qui furent soumis au CCU, le CCU a 

recommandé au conseil municipal de refuser le projet de PIIA 
relatif à la construction d’un bâtiment résidentiel unifamilial 
isolé, principalement dû au projet d’implantation du bâtiment 
par rapport à la ligne de lot du côté nord; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
résidentiel unifamilial isolé, incluant un garage attaché et une aire de 
stationnement, le tout conditionnellement : 
 
- à ce que le bâtiment principal et le bâtiment accessoire rattaché (garage) soient 

situés à une distance de 14 mètres ou plus de la ligne de lot du côté nord (ligne 
d’une longueur de 70,22 mètres du lot 6 461 179); 

- au maintien et au respect des dimensions et de l’emplacement de l’aire naturelle 
tel que dessinée sur les plans soumis à la Municipalité. 

 
Le tout pour le lot 6 461 179, adjacent au chemin Alfred-Desrochers, zone RC118. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Nadia Thibault. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2022-10-341 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME LUCILLE TURCOTTE ET M. GASTON BÉLANGER 
- LOT NUMÉRO 3 786 611 DU CADASTRE DU QUÉBEC (2418, CHEMIN 
DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que les requérants, Mme Lucille Turcotte et M. Gaston Bélanger, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
refaire l’isolation de trois (3) murs extérieurs d’une partie de 
leur maison et pour remplacer le revêtement de vinyle par un 
nouveau revêtement de type Canexel; 

 
Considérant que le bâtiment est situé dans un secteur de PIIA au Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA du noyau villageois); 

 
Considérant que les travaux affectant l’apparence d’un bâtiment dans noyau 

villageois sont assujettis au Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le noyau villageois : 

 
• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 

sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des aménagements 
et de l’affichage; 

 
Considérant que la couleur du nouveau revêtement (blanc cassé qui tend 

légèrement vers la couleur beige), est neutre, s’harmonise aux 
couleurs des autres bâtiments du village et s’intègre bien au 
milieu bâti et naturel; 

 
Considérant que selon le comité, le revêtement de type Canexel posé à 

l’horizontal améliorera l’apparence du bâtiment; 
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Considérant que la façade extérieure du bâtiment qui n’est pas visée par les 

présents travaux prévus en 2022 est située du côté ouest 
(arrière) et celle-ci n’est pas visible à partir du chemin du Parc; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que  le CCU recommande au conseil municipal d'accepter le présent 

projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif au changement de revêtement 
extérieur, le tout suivant les plans et les informations déposés à la Municipalité au 
mois de septembre 2022 dans le cadre de la demande de certificat d’autorisation. 
 
Le tout pour la propriété située au 2418, chemin du Parc, lot 3 786 611, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Lucille Turcotte et M. Gaston 
Bélanger. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2022-10-342 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME SANDRA FONTAINE - LOT NUMÉRO 3 786 619 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (2387, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que la requérante, Mme Sandra Fontaine, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour un projet d’affichage. Le 
projet vise l’installation de trois (3) enseignes pour deux (2) 
commerces situés au 2387, chemin du Parc, lot 3 786 619; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet d’enseigne commune (panneau de ± 6' 6'' x 5') est prévu 

dans la cour avant au même endroit que celle qui était installée 
pour le précédent commerce (enseigne retirée). Un éclairage 
vers le bas est prévu; 

 
Considérant que les enseignes à plat sur le bâtiment prévoient les 

caractéristiques suivantes : 
 

Enseigne numéro 1 (section ouest de la façade avant) 
Panneau alupannel en deux (2) sections, de 9' x 1'6'' et 2'6'' x 
0'9''; 
Couleurs : Noir et blanc 
 
Enseigne numéro 2 (section est de la façade avant) 
Panneau alupannel de 3' x 3' 
Couleurs : Noir et blanc 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que les enseignes au sol s’harmonisent avec le bâtiment 
principal. Le CCU estime que l’enseigne commune s’harmonise 
bien avec le bâtiment principal, notamment par le choix de 
couleurs (noir, blanc et brun); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que les enseignes posées à plat occupent une proportion 
harmonieuse par rapport au bâtiment. Les membres du CCU 
jugent que les deux (2) enseignes posées à plat dans le projet 
occupent une proportion harmonieuse du bâtiment, notamment 
par des dimensions qui tiennent compte des ouvertures sur la 
façade avant du bâtiment; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à au projet d’affichage des deux (2) 
commerces. 
 
Le tout pour la propriété située au 2387, chemin du Parc, lot 3 786 619, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Sandra Fontaine. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2022-10-343 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. CHRISTIAN DENIS - LOT NUMÉRO 3 786 633 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (2329, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant, M. Christian Denis, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour construire une remise de 
jardin de ± 8’ x 12’ et d’une hauteur de ± 8’, dans la cour arrière 
de son commerce situé au 2329, chemin du Parc, lot 3 786 633; 

 
Considérant que le projet de construction est assujetti au Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA du noyau villageois); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le noyau villageois : 

 
- assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 

sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

- assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 
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- viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 

matériaux au niveau de l’architecture, des aménagements 
et de l’affichage; 

 
Considérant que le CCU estime que les couleurs proposées sur le bâtiment 

projeté sont neutres (gris sur les murs, blanc pour les cadrages 
et brun foncé pour la toiture), s’harmonisent à celles existantes 
et s’intègrent bien dans le cœur villageois; 

 
Considérant que les matériaux de revêtement extérieur sur le bâtiment sont : 
 

- bois sur les murs; 
- bardeau d’asphalte sur la toiture; 

 
Considérant que la présence d’une haie de cèdres sur la propriété d’une hauteur 

approximative de 4’, ce qui limitera la vue sur le bâtiment à 
partir du chemin du Parc; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA. 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’une remise dans la 
cour arrière. 
 
Le tout pour la propriété située au 2329, chemin du Parc, lot 3 786 633, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Christian Denis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. 2022-10-344 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, incluant 

le projet de Règlement numéro 951-1, permet au conseil 
d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux 
et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du projet de plan directeur sur les réseaux 
cyclables et piétonniers, des caractéristiques naturelles des 
lieux, des vocations prévues ainsi que du potentiel et de 
l’intérêt du site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d’espaces 
naturels 
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 
de parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces 
naturels 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

Valéry Lacroix  
Cédryk Doyon-

Bice 

 

Impasse du 
Cap 

5 871 425 — — 0 m2 
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Projets d'opérations cadastrales 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d’espaces 
verts 
(10 %) 

 

Montant à 
payer au fonds 

parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur central 
(15 %) 

Francine 
Fontaine  

Véronique 
Forest 

Maxime Forest 

Chemin des 
Mulots 

3 576 898 0 m2 

5 % applicable 
de la valeur au 

rôle 
d’évaluation 
foncière de 
2022 (21 665 

$) 

N/A 

Paul Gilbert 

Chaîne-des-
Lacs / 

Pionniers 
3 576 835 0 m2 

10 % 
applicable. La 
valeur devra 

être 
déterminée 

par un 
évaluateur. 

N/A 

Station Mont 
des Trois-Lacs 

Orford inc. 

Chemin des 
Bûcherons 

/ Route 220 
6 242 543 

10% de la 
superficie du lot 

projeté 
6 515 320, soit 

une superficie de 
 967,4 m² 

(Voir annexe A). 
 

La contribution 
pour le lot 

résiduel projeté 
6 515 321 sera 

exigée 
ultérieurement, 

lors d’une 
prochaine 

demande de 
permis. 

0 $ N/A 

 
D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

 

6.1. 2022-10-345 
AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME DE RÉSILIENCE ET D'ADAPTATION 
FACE AUX INONDATIONS (PRAFI) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance du guide 

du Programme de résilience et d’adaptation face aux 

inondations (PRAFI) – Volet aménagements résilients et 

s’engage à en respecter toutes les modalités qui lui sont 

applicables ou qui sont applicables à son projet; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide financière au volet 

aménagements résilients du PRAFI. 

 

Que le conseil municipal autorise le directeur général, M. Bernard Lambert à signer, 

pour et au nom de la Municipalité, tout document utile et nécessaire afin de donner 

plein effet à la présente. 

 

Que la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui lui sont 

applicables. 

 

Que la Municipalité s’engage, si elle obtient une aide financière pour son projet, à 
payer tous les coûts non admissibles au PRAFI associés à son projet, y compris tout 
dépassement de coûts, la part des coûts admissibles qui n’est pas subventionnée et 
qui lui incombe ainsi que les coûts d’exploitation continue et d’entretien de 
l’infrastructure ou de l’aménagement subventionné. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-10-346 
MANDAT SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF 
DES MATÉRIAUX POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA 
RUE DE LA SARCELLE (DV-398) 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder au contrôle qualitatif des 

matériaux dans le projet de reconstruction d'une partie de la 
rue de la Sarcelle (DV-398); 

 

Considérant  l'offre de services déposée en date du 2 septembre 2022 par la 
firme Solmatech; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De mandater la firme Solmatech afin de procéder au contrôle qualitatif des 
matériaux dans le projet de reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle (DV-
398), le tout tel que plus amplement décrit à l'offre de services déposée le 2 
septembre 2022. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 9 445 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général (Subvention PAVL). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-10-347 
MANDAT - RELEVÉ D'ARPENTAGE POUR LE REMPLACEMENT DE 
CONDUITES D'ÉGOUT ET D'AQUEDUC DANS LE SECTEUR 
CHÉRIBOURG (REGARDS C38, C42, C44, C44A, C29 ET C14) 

 
Considérant qu' un relevé d'arpentage est nécessaire pour la préparation des 

plans et devis pour les travaux de remplacement de conduites 
d'égout et d'aqueduc dans le secteur Chéribourg sur une 
longueur de 362 mètres (regards C38, C42, C44, C44A, C29 et 
C14); 
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Considérant que  le programme triennal d'immobilisation prévoit la réalisation de 

ce projet en 2022; 
 
Considérant  l'offre de service de la firme Sylvain Gagnon Techni-Civil inc. 

en date du 15 septembre 2022;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De conclure avec la firme Sylvain Gagnon Techni-Civil inc. un contrat afin de 
procéder au relevé d’arpentage pour les travaux de remplacement de conduites 
d'égout et d'aqueduc dans le secteur Chéribourg sur une longueur de 362 mètres 
(regards C38, C42, C44, C44A, C29 et C14). 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 2 081,04 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général et remboursé par TECQ 2019-
2023.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-10-348 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSES 2 ET 3 AU LAC DES FRANÇAIS 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au déneigement des chemins 

Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le secteur 
du lac des Français; 

 
Considérant que  la Municipalité a négocié de gré à gré avec la compagnie Ferme 

Kadolait senc un prix pour la saison hivernale 2022-2023; 
 
Considérant le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant que  la compagnie Ferme Kadolait senc a effectué le déneigement 

lors de saison hivernale 2021-2022 et que la Municipalité est 
satisfaite du service offert par la compagnie; 

 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Ferme Kadolait senc pour le déneigement 
des chemins Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le secteur du lac 
des Français pour la saison hivernale 2022-2023, le tout selon le devis DV-357. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 28 349,85 $ toutes taxes incluses pour 
la saison hivernale 2022-2023, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse, ou en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2022-10-349 
CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION DE LA RUE DE LA SÈVE ET 
D'UNE PARTIE DES RUES DE L'ÉCORCE ET DU BOURGEON 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations de la rue de la Sève et d’une partie des rues de 
l’Écorce et du Bourgeon sur une longueur approximative de 440 
mètres à partir du chemin Alfred-Desrochers, le profilage et la 
mise en place d’une terre végétale sur les talus intérieurs des 
fossés; 

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-416 a été publié par le système électronique SEAO, le 2 
septembre 2022; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montant 

Huard excavation inc. 401 009,81 $ 

Sintra 340 326,00 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 234 778,95 $ 

G. Leblanc excavation inc. 301 377,07 $ 

Excavation Steve Leblanc – 9006-3520 
Qc inc. 

426 065,84 $ 

G. G. Laroche excavation et pavage 354 439,18 $ 

Excavation Lescault inc. 300 239,97 $ 

 
Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Normand Jeanson excavation inc. pour la 
reconstruction de la rue de la Sève et d'une partie des rues de l'Écorce et du 
Bourgeon. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 234 778,95 $, toutes taxes incluses, 
dont un montant de 20 000 $ sera puisé à même le fonds général (subvention du 
programme particulier d'amélioration par circonscription électorale) et un montant 
de 214 778,95 $ sera puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2022-00-15 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.6. 2022-10-350 
ACHAT DE QUATRE (4) SONDES DE NIVEAU POUR LES STATIONS DE 
POMPAGE 

 
Considérant que la Municipalité se doit de remplacer, cette année, (4) panneaux 

de contrôle pour les stations de pompage Chéribourg, Solière, 
Interval et Quatre-Vents puisque celles-ci sont en fin de vie; 

 
Considérant que  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d’Orford; 
 
Considérant qu' une demande de prix a été effectuée auprès de deux (2) 

compagnies : 
 

COMPAGNIES MONTANTS 

Technel Engineering inc. 4 093,80 $ 

Endress + Houser 8 229,12 $ 

 

Considérant que la compagnie Technel Engineering inc. est le plus bas 
soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'acheter de la compagnie Technel Engineering inc. quatre (4) sondes de niveau 
pour les stations de pompage, tel que décrit à la soumission datée du 22 septembre 
2022 pour un montant de 4 093,80 $ toutes taxes incluses, montant étant puisé à 
même le fonds général et remboursé par la TECQ 2019-2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2022-10-351 
ACHAT DE PONCEAUX 

 
Considérant que  la Municipalité désire remplacer trois (3) ponceaux sur les rues 

de l'Écorce, du Bourgeon et de la Goudrelle; 

 

Considérant que  des demandes de prix ont été effectuées auprès de quatre (4) 
compagnies; 

 

COMPAGNIES MONTANTS 

Centre du ponceau Courval inc. 8 642,67 $ 

Terraquavie 11 031,24 $ 

Réal Huot 12 159,92 $ 

Groupe Anctil 8 938,83 $ 

 

Considérant que le Centre du ponceau Courval inc. a soumis le prix le plus bas; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'acheter de la compagnie Centre du ponceau Courval inc. trois (3) ponceaux pour 
la somme de 8 642,67 $, toutes taxes incluses, le tout tel que décrit à la soumission 
numéro 4044 datée du 19 septembre 2022, montant étant puisé à même la réserve 
financière dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.8. 2022-10-352 
ANNULATION DE L'ACHAT D'UNE CAMIONNETTE CHEVROLET 
SILVERADO 1500 CUSTOM BOSS (RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-03-84) 

 
Considérant qu' au mois de mars 2022 la Municipalité, par sa résolution numéro 

2022-03-84, achetait du concessionnaire Dion Chevrolet Buick 
GMC, une camionnette Chevrolet Silverado 1500 Custom Trail 
Boss au montant de 57 487,50 $ taxes incluses; 

 
Considérant que  le concessionnaire a informé la Municipalité que dû à la forte 

demande il ne pourrait pas respecter les délais de livraison de 
ladite camionnette et par conséquent il demande d'annuler la 
vente; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité annule l'achat de la camionnette Chevrolet Silverado 1500 
Custom Trail Boss, du concessionnaire Dion Chevrolet Buick GMC, tel que décrit à 
la résolution numéro 2022-03-84. 
 
D'abroger la résolution numéro 2022-03-84 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.9. 2022-10-353 
ACHAT D'UNE CAMIONNETTE DODGE RAM 1500 

 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir une camionnette pour le service 

de la voirie; 
 
Considérant  la soumission déposée par la compagnie N.V. Cloutier inc. en 

date du 22 septembre 2022; 
 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’acheter une camionnette Dodge Ram 1500 (2022) de la compagnie N.V. Cloutier 
inc., tel que décrit à sa soumission déposée le 22 septembre 2022, pour la somme 
de 58 907,44 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds de 
roulement et remboursé sur une période dix (10) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.10. 2022-10-354 
MANDAT - ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET ÉTUDE DE CARACTÉRISATION 
ENVIRONNEMENTALE - SECTEUR CHÉRIBOURG 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au remplacement de conduites 

d'égout et d'aqueduc sur une longueur d'environ 775 mètres 
dans le secteur Chéribourg; 
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Considérant que  les conduites à reconstruire sont localisées sous ou en bordure 

de route ayant deux (2) services (égout sanitaire et aqueduc), 
ainsi que des fossés; 

 

Considérant qu' une demande de prix a été effectuée auprès de trois (3) firmes; 

 

COMPAGNIES MONTANTS 

EXP 38 551,12 $ 

Solma-Tech 38 516,63 $ 

Englobe Aucun prix soumis 

 

Considérant que  la firme Solma Tech est le plus bas soumissionnaire; 

 

Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De mandater la firme Solma Tech afin de procéder à l'étude géotechnique et à 
l'étude de caractérisation environnementale des tronçons en rouge sur le plan en 
annexe, pour un montant de 38 516,63 $, toutes taxes incluses, tel que décrit à la 
soumission datée du 27 septembre 2022, montant étant puisé à même le fonds 
général et remboursé par la TECQ 2019-2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2022-10-355 
ENTENTE DE SERVICES - APPLICATION SURVI-MOBILE - CAUCA 
(2023-2025)  

 
Considérant que  CAUCA offre l’application SURVI-Mobile aux différentes villes et 

municipalités;  
 
Considérant que la Municipalité désire que le service des incendies utilise 

l’application SURVI-Mobile offerte par CAUCA;  
 
Considérant que  l’obligation de CAUCA en vertu de l'entente, se limite à 

permettre l’utilisation de l’application SURVI-Mobile à 
l’intérieur du territoire du service incendie; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la mairesse, ou en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente de services - Application SURVI-Mobile (CAUCA), laquelle est jointe 
à la présente résolution pour y faire partie intégrante.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2022-10-356 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-6 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 ET SES 
AMENDEMENTS CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR FINS DE 
PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D’ESPACES NATURELS ET 
D’ESPACES VERTS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 et ses amendements; 

 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 
novembre 2020 fait état à l’orientation numéro 1, de la volonté 
de la Municipalité de planifier ses actions dans la perspective 
d’un milieu naturel préservé, incluant des aires protégées et 
des corridors de conservation. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixée les objectifs suivants : 

 
- assurer la protection et la mise en valeur des milieux 

naturels d’intérêt; 
- rendre accessible des milieux naturels d’intérêt; 
- assurer la protection et la régénération du couvert 

forestier; 
- reconnaître la qualité du milieu naturel comme étant une 

des composantes de l’identité de la Municipalité d’Orford; 
- intégrer des points d’intérêt paysager dans les réseaux de 

mobilité active; 
 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 
l’orientation numéro 6, que la Municipalité vise sur son 
territoire des déplacements sécuritaires et optimaux 
caractérisés par des réseaux planifiés, interreliant les secteurs 
habités aux pôles d’activités. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 

des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la rivière aux Cerises; 

- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 
- intégrer la mobilité active dans la planification de nouveaux 

projets; 
 

Considérant que selon les articles 117.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, le Règlement de lotissement peut, aux fins de 
favoriser, dans une partie, déterminée par le règlement, du 
territoire de la municipalité, l’établissement, le maintien et 
l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et la préservation 
d’espaces naturels, prescrire des conditions préalables à 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale. Le 
Règlement de zonage peut également, aux mêmes fins, 
prescrire des conditions préalables à la délivrance d’un permis 
de construction à l’égard d’un immeuble; 

 

Considérant que selon l’article 117.4 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la Municipalité peut exiger la cession d’un terrain 
dont la superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque 
le terrain, à l’égard duquel est demandé le permis de 
lotissement ou de construction, est situé dans l’un des secteurs 
centraux de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, 
un espace vert; 
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Considérant qu' il est de l'intention de la Municipalité de se doter de plans 

directeurs sur la connectivité et sur les parcs et espaces verts; 

 

Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 
atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée à son Plan 
d’urbanisme et de développement révisé ainsi pour assurer la 
mise en œuvre des actions découlant de tout plan directeur sur 
la connectivité ou sur les parcs et espaces verts; 

 

Considérant que le Règlement numéro 951-1 a été adopté par la Municipalité au 
mois de mars 2021; 

 

Considérant que la Municipalité a reçu plusieurs commentaires à l’égard de 
l’application du Règlement numéro 951-1. La Municipalité 
estime que des modifications peuvent être apportées à la 
réglementation sur les contributions pour fins de parcs, de 
terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts pour 
réviser les situations assujetties à la contribution sans 
compromettre l’atteinte des objectifs fixés sur les 
déplacements actifs et sur la préservation des milieux naturels; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas à la séance ordinaire tenue le 1er août 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 
1er août 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le jeudi 8 
septembre 2022 à 19 h, à la mairie du Canton d’Orford, située 
au 2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 951-6 lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 1.5 CONCERNANT LES PLANS ET 
DOCUMENTS  

 

 

L’article 1.5 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 est modifié en ajoutant au premier alinéa le paragraphe 
suivant : 

 

« h)  Le plan des niveaux d'intérêt public des parties du secteur 
central selon les espaces verts daté du 1er août 2022. Ce 
plan est contenu à l’annexe « 8 » qui fait partie 
intégrante du présent règlement. »  

 

Ce plan (annexe numéro « 8 » du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951) apparait à l’annexe « A » du 
présent règlement numéro 951-6. 
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ARTICLE 3 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES 
DÉFINITIONS 

 

 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 est modifié en ajoutant à la définition du terme « Usage » 
la phrase suivante :  
 

« Synonyme d’activité. » 

 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 3.5.1 CONCERNANT LES CESSIONS 
RELATIVES AUX CONTRIBUTIONS POUR DES FINS DE PARCS, DE 
TERRAINS DE JEUX ET D’ESPACES VERTS 

 

 

L’article 3.5.1 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les cessions relatives aux contributions pour des 
fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts est 
remplacé par le suivant : 

 

« 3.5.1 CESSION  
 

3.5.1.1 Comme condition préalable à l’approbation d’un plan 
relatif à une opération cadastrale, le propriétaire doit 
s’engager à céder gratuitement à la Municipalité un 
terrain à titre de contribution pour des fins de parcs, 
de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces 
verts en respect des dispositions suivantes : 

 
a) Contribution pour des fins de parcs, de terrains de 

jeux et d’espaces naturels 
 

Sur tout le territoire de la Municipalité, le 
propriétaire doit s’engager à céder gratuitement à 
la Municipalité un terrain pour des fins de parcs, de 
terrains de jeux et d’espaces naturels. La superficie 
du terrain à céder doit être égale à 10 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale.  
 
L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé 
par le conseil municipal. Le conseil municipal et le 
propriétaire peuvent convenir que l’engagement 
porte sur un terrain qui n’est pas compris dans le 
terrain visé par l’opération cadastrale, mais sur un 
autre terrain faisant partie du territoire de la 
Municipalité. 
 
Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement 
d’une somme d’argent équivalente à 10 % de la 
valeur du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale pour des fins de parcs, de terrains de 
jeux ou d’espaces naturels ou encore une 
combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent). Le montant en argent versé ne peut pas 
excéder 10 % de la valeur du site. 

 
b) Contribution pour des fins d’espaces verts dans le 

secteur central 
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Lorsque le terrain relatif à l’opération cadastrale 
est situé dans le secteur central et qu’il constitue 
en tout ou en partie un espace vert, le propriétaire 
doit également s’engager à céder gratuitement à la 
Municipalité, pour des fins d’établissement ou 
d’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un 
espace naturel, une partie de terrain correspondant 
à 15 % de la superficie du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale. 

 

L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé 
par le conseil municipal. Ce pourcentage relatif aux 
espaces verts s’ajoute à la contribution exigée pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces 
naturels. 

 

3.5.1.2 Avant d’être cédé à la Municipalité, tout terrain doit 
avoir fait l’objet d’une opération cadastrale et être 
libéré de toute charge, priorité ou hypothèque. À la 
demande de la Municipalité, le propriétaire doit 
également fournir toute évaluation démontrant que le 
terrain cédé est libre de toutes contraintes 
environnementales ou autres, qui pourraient 
compromettre son aménagement. 

 

Lorsqu’une contribution inférieure a déjà été versée 
pour un site en vertu d’un règlement antérieur, la 
contribution exigée équivaut alors à la différence de 
pourcentage entre la contribution versée et celle 
exigée au présent règlement.  
 

Spécifiquement pour un lot résiduel identifié lors 
d’une opération cadastrale, destiné à demeurer vacant 
jusqu’à une opération cadastrale subséquente, la 
Municipalité peut convenir, par entente écrite avec le 
propriétaire, d’un report de la contribution pour des 
fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels 
et d’espaces verts lors de l’opération cadastrale 
suivante. Comme le report de contribution n’est pas 
destiné à créer un lot distinct à des fins de 
construction, le propriétaire doit s’engager, dès 
l’entente de report, à procéder à une opération 
cadastrale préalablement ou concurremment à toute 
demande de permis de construction. Dans le cas d'une 
telle entente, la réglementation en vigueur, lors de la 
demande de permis pour une opération cadastrale 
subséquente, s’applique à la contribution exigible. La 
contribution est alors exigible selon que la demande de 
permis vise tout ou une partie du lot bénéficiant du 
report de contribution, et ce, jusqu'à ce que la totalité 
de la contribution ait été effectuée. 

 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 3.5.3 CONCERNANT LES 
EXCEPTIONS À L’APPLICATION DE LA CONTRIBUTION POUR DES 
FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET D’ESPACES VERTS 

 

 

L’article 3.5.3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les exceptions à l’application de la contribution 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts 
est remplacé par le suivant : 
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« 3.5.3 EXCEPTIONS À L’APPLICATION DE LA CONTRIBUTION 

 

La contribution pour des fins de parcs, de terrains de 
jeux et d’espaces naturels ne s’applique pas dans les 
cas suivants : 

 
a) Une annulation d’un lot. L’annulation est 

l’opération cadastrale par laquelle un lot rendu 
inutile ou qui ne représente pas un droit de 
propriété est retiré du plan cadastral; 

b) Une correction de lot. La correction est l’opération 
cadastrale ayant pour but de modifier une ou 
plusieurs données d’un lot lorsque l’arpenteur-
géomètre est en mesure de démontrer que la 
présomption d’exactitude associée au cadastre peut 
être renversée; 

c) Le remplacement d’un numéro de lot. Le 
remplacement est l’opération cadastrale ayant pour 
but d’identifier un lot issu du regroupement de 
plusieurs lots, sans agrandissement du terrain; 

d) La conversion d’un immeuble en copropriété divise 
autre qu’un projet intégré; 

e) Une opération cadastrale visant des propriétés 
appartenant au gouvernement municipal, provincial 
ou fédéral; 

f) Une opération cadastrale pour un terrain situé en 
zone verte au sens de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles; 

g) Une opération cadastrale visant l’identification 
d’une rue; 

h) Une opération cadastrale visant l’identification 
d’un lot pour des fins publiques; 

i) Une opération cadastrale pour un terrain à l’égard 
duquel la contribution pour fins de parcs, terrains 
de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts a 
déjà été pleinement acquittée en conformité au 
présent règlement. 

 
La contribution pour des fins d’espaces verts dans le 
secteur central ne s’applique pas dans les cas 
suivants : 

 
a) À toute situation visée par les paragraphes a) à i) du 

premier alinéa, en y faisant les adaptations 
nécessaires; 

b) À tout terrain situé entièrement à l’intérieur d’une 
aire comprenant des espaces verts d’intérêt public 
modéré identifiée à l’annexe « 8 » du règlement; »  

 
 

ARTICLE 6 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 4.5 CONCERNANT LES REDEVANCES 
AUX FINS DE PARCS DANS LE CADRE D’UN PROJET INTÉGRÉ 

 

 

L’article 4.5 Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les contributions pour fins de parcs dans le cadre 
d’un projet intégré est remplacé par le suivant : 
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« 4.5 CONTRIBUTION POUR DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS 
DE JEUX, D’ESPACES NATURELS ET D’ESPACES VERTS 

 

Un permis de construction pour la mise en place du 
premier bâtiment principal faisant partie d’un projet 
intégré ne peut pas être délivré, à moins que la 
contribution pour des fins de parcs, de terrains de 
jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts soit cédée 
ou versée à la Municipalité. La contribution doit être 
déterminée et utilisée selon les modalités du chapitre 
3 du présent règlement en y faisant les adaptations 
nécessaires. La contribution est applicable sur la 
superficie totale du projet intégré. 

 

Tout agrandissement du terrain d’un projet intégré est 
également assujetti à la contribution avant la 
délivrance de tout permis de construction d’un 
bâtiment principal subséquente à l’opération 
cadastrale, que le bâtiment soit prévu sur la superficie 
agrandie ou non. » 

 

 

ARTICLE 7 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 6.32 CONCERNANT LES 
CONTRIBUTIONS POUR FINS DE PARCS LORS DES DEMANDES DE 
PERMIS DE CONSTRUCTION  

 

 

L’article 6.32 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les contributions pour fins de parcs lors des 
demandes de permis de construction est remplacé par le 
suivant : 

 

« 6.32 CONTRIBUTION POUR DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS 
DE JEUX, D’ESPACES NATURELS ET D’ESPACES VERTS 
LORS D’UNE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION 

 

Sur tout le territoire de la Municipalité, comme 
condition préalable à délivrance d’un permis de 
construction d’un nouveau bâtiment principal 
prévoyant un nouvel usage tel que défini et différencié 
au présent règlement, incluant une augmentation du 
nombre d’unités de logement à l’intérieur d’un 
immeuble résidentiel projeté, le propriétaire doit 
s’engager à céder gratuitement à la Municipalité un 
terrain à des fins de parcs, de terrains de jeux et 
d’espaces naturels correspondant à 10 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet du projet de 
construction ou verser une somme d’argent 
équivalente. 

 

Lorsque le terrain relatif à la demande de permis de 
construction est situé dans le secteur central, qu’il 
possède une superficie de 1 700 m2 ou plus et qu’il 
constitue en tout ou en partie un espace vert, le 
propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins 
d’établissement ou d’agrandissement d’un parc ou au 
maintien d’un espace naturel, une partie de terrain 
correspondant à 15 % de la superficie du terrain faisant 
l’objet du projet de construction. 
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Les modalités détermination de la contribution, 
incluant l’emplacement du terrain à céder, de calcul, 
d’établissement de la valeur du terrain et les situations 
d’exceptions concernant la contribution pour des fins 
de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts sont déterminées au chapitre 3 du 
présent règlement en y faisant les adaptations 
nécessaires. » 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-10-357 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 41. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


